
Document de présentation du traitement de ciblage de la fraude et
valorisation des requêtes (CFVR)

Le traitement de ciblage de la fraude et valorisation des requêtes est mis en œuvre par la Direction
Générale des Finances publiques (DGFiP) située au 120 rue de Bercy à Paris (75772), en sa qualité de
responsable de traitement.
Il est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle la DGFIP est soumise.

Finalités :

Le traitement permet de modéliser et d’identifier   les anomalies fiscales afin de programmer des
opérations  de  recherche,  de  constatation  ou  de  poursuite  de  manquements  fiscaux  et  afin
d’améliorer le respect des obligations fiscales des usagers.

Dans cette perspective, le traitement procède au profilage des personnes concernées,  par une
analyse prédictive visant à identifier les potentiels  manquements fiscaux des contribuables.  Ce
profilage peut aboutir à l'engagement d'un contrôle fiscal en cas d'anomalie détectée.

Les modèles, qui visent à la fois les redevables professionnels et les redevables particuliers, sont
susceptibles d’utiliser toute donnée fiscale collectée par la DGFiP ou toute donnée récupérée par
la DGFiP à des fins de programmation du contrôle fiscal.

Les restitutions obtenues donnent lieu systématiquement à un examen des dossiers par les services
compétents. Aucun contrôle ou action visant un contribuable sous quelque forme que ce soit n’est
effectué sans qu'une analyse préalable du dossier n'ait été réalisée par un agent dans un service de
contrôle.

Données traitées :

Les catégories de données traitées sont les suivantes :

1° Identification des personnes physiques et éléments de situation professionnelle et économique :
données d’identification civile  et  fiscale,  coordonnées postales,  téléphoniques et  électroniques,
statut et qualité dans une entreprise, dates associées, relations financières avec une entreprise.

2°  identification  des  entreprises  et  éléments  de  situation  professionnelle  et  économique :
identifiants et données d’identification, données de contact, informations relatives à l’activité et au
fonctionnement  (sur  le  territoire  national  ou  international),  informations  financières  et  de
participation, informations comptables et fiscales, données du journal d’annonces légales et des
tribunaux de commerce.

3° Informations d'ordre économique et financier des personnes physiques : données fiscales issues
des  déclarations  et  des  obligations  fiscales,  données  bancaires  et  patrimoniales,  données  et
indicateurs internes à l’administration fiscale.

4°  Informations  d'ordre  économique  et  financier  des  entreprises  :  données  fiscales  issues  des
déclarations et des obligations fiscales, données bancaires et données patrimoniales, données et
indicateurs internes à l'administration fiscale.

5°  Informations  externes :  données  issues  d’autres  administrations,  nationales  et  étrangères,
données en provenance d’organismes sociaux, données issues de bases privées, données issues du
traitement de collecte et de sélection des données des plateformes collaboratives et des réseaux
sociaux (indicateurs se rapportant à la domiciliation fiscale en France, indicateurs se rapportant à
l’activité professionnelle, données d’identification des titulaires de comptes des pages internet) ;



6° Informations sur  le  dossier  renseignées en retour par  les agents  des services  de la direction
générale des finances publiques chargés de la recherche, de la programmation ou du contrôle fiscal
des particuliers ou des professionnels.

Durée de conservation

 Les données sont conservées au maximum dix ans et les données mises à disposition des agents en▪
charge du contrôle sont conservées trois ans.

 Les  données collectées▪  sur  les sites  internet des  opérateurs  de plateforme en ligne,  dans les
conditions prévues à l'article 154 de la loi du 28 décembre 2019 sont conservées :

– trente jours si elles ne sont pas de nature à concourir à la constatation des manquements et
infraction ;

– un  an  lorsqu’elles  sont  de  nature  à  concourir  à  la  constatation  des  manquements  et
infractions ;

– en cas de procédure fiscale ou judiciaire, jusqu’au terme de ladite procédure.

Toutes les autres données ainsi collectées sont supprimées dans les cinq jours de leur collecte.

Accédants :

Ont accès aux données en vue de la mise en œuvre des travaux d’analyse et de modélisation les
personnels habilités de la DGFIP au sein du bureau en charge de la programmation et de l'analyse
des  données,  de  la  Direction  Nationale  des  Enquêtes  Fiscales,  de  la Direction  nationale  des
vérifications  de situations  fiscales,  de la  Direction  Nationale  des  Non résidents,  des  directions
spécialisées du contrôle fiscal et des directions locales des Finances publiques.

Destinataires :

Sont  rendus  destinataires  des  données  personnelles  contenues  dans  les  résultats  des  travaux
précités  conformément  au  principe  du  besoin  d'en  connaître  les  agents  territorialement
compétents chargés :

- de la gestion, de la programmation et du contrôle des dossiers des professionnels ;

- de la gestion, de la programmation et du contrôle des dossiers des particuliers.

Les agents habilités des organismes de sécurité sociale sont destinataires des données issues du
traitement qui sont nécessaires au recouvrement des cotisations et à la  fiabilisation des assiettes
sociales dans les conditions prévues par l’article L152 du Livre des procédures fiscales.

Droit des personnes

Les personnes concernées bénéficient d’un droit d’accès, de rectification et de limitation dans les
conditions prévues par l’article 6 de l’arrêté du 21 février 2014 portant création par la Direction
générale des finances publiques d’un traitement automatisé de lutte contre la fraude dénommé
« ciblage de la fraude et valorisation des requêtes ».

Les droits d'accès et de rectification peuvent faire l'objet de restrictions en application du premier
alinéa de l'article 52 de la loi  n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers  et  aux  libertés.  La  personne  concernée  par  ces  restrictions  exerce  ses  droits  dans  les
conditions prévues à l'article 118 de ladite loi. 

Les droits d’opposition et d’effacement ne sont pas applicables à ce traitement.

Pour  toute  information  ou exercice  de  vos  droits  sur  les  traitements  de  données  personnelles
réalisés par la DGFiP, vous pouvez nous contacter : 

 par courriel à l’adresse : ◾ donnees-personnelles-mes-droits@dgfip.finances.gouv.fr

mailto:donnees-personnelles-mes-droits@dgfip.finances.gouv.fr


 par courrier à l’adresse suivante : Référent du délégué ministériel à la protection des données -◾
Direction générale des finances publiques - Département des Ressources et du support- 10 rue
Auguste Blanqui - 93186 Montreuil Cedex 

Si  vous  estimez,  après  avoir  contacté  le  référent  du  délégué  ministériel  à  la  protection  des
données, que vos droits ne sont pas respectés, vous pouvez saisir le délégué à la protection des
données personnelles du ministère de l’Économie, des finances et de la souveraineté industrielle et
numérique, par voie postale à l’adresse suivante : 

Délégué  à  la  protection  des  données  des  ministères  économique  et  financier  -
Délégation aux systèmes d'information - 139 rue de Bercy - Télédoc 322 - 75572 PARIS CEDEX
12  ou  par  voie  électronique  :  le-delegue-a-la-protection-des-donnees-
personnelles@finances.gouv.fr,
en précisant le cas échéant, la nature des droits dont vous avez demandé l’exercice.

Vous  pouvez  également à  tout  moment introduire  une réclamation auprès  de la  Commission
Nationale de l’Informatique et des Libertés. 


